
Loi des concessions municipales

1 . N onobstant toute disposition con­
traire ou incom patible dans une loi géné­
rale ou spéciale, lorsqu’une municipalité, 
dans l’exercice d ’un pouvoir qui lui est con­
féré par sa charte ou  par une loi générale 
fait quelqu’un des actes suivants, savoir:

1° Accorde à une personne, à une 
société, à une corporation ou à un syndicat 
le privilège, le droit ou la franchise, pour 
plus de dix années, de construire et main­
tenir dans les chemins ou les rues de la 
municipalité une ligne de tramways, et de 
l’exploiter en y faisant circuler des voi­
tures à traction mécanique, actionnées par 
l’électricité, la vapeur ou  autre force m o­
trice, pour le transport des personnes ou 
des marchandises, ou pour ces deux objets; 
ou le droit, privilège ou franchise, pour 
plus de dix années, de faire circuler de 
telles voitures sur des voies ferrées déjà 
construites pour les mêmes fins dans les 
chemins et les rues de la municipalité;

2° Accorde à une personne, à une so­
ciété, à une corporation ou à un syndicat 
le privilège, le droit ou la franchise, pour 
plus de dix années, d ’installer, de main­
tenir et d ’exploiter, dans la municipalité, 
un système d ’éclairage ou de chauffage au 
gaz ou  à l’électricité, ou l’un et l’autre, 
ou un système de distribution d ’énergie 
électrique séparé ou  faisant partie du 
système d ’éclairage, et, en conséquence, 
de poser et maintenir, dans les chemins, 
les rues et les places publiques, des lignes 
de transmission d ’énergie électrique ou 
des conduits de distribution du gaz, et de 
fournir au public, dans la municipalité, le 
gaz ou l’électricité ou les deux, pour fins 
d ’éclairage, de chauffage, de traction ou 
de force m otrice;
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Le règlement ou  la résolution qui ac­
corde ce droit, ce privilège ou franchise 
doit, avant d ’avoir force et effet, être 
approuvé par la m ajorité en nombre des 
électeurs municipaux qui votent sur ce 
règlement ou cette résolution. S. R. 1941, 
c. 222, a. 2.

2 . Le règlement ou la résolution doit 
être soumis à l’approbation des électeurs 
municipaux dans les trois mois de sa 
passation par le conseil, faute de quoi il 
devient nul et sans effet. S. R . 1941, c. 222, 
a. 3.

3 .  Les procédures de l'assemblée et de 
la votation pour l'approbation du règle­
ment ou de la résolution par les électeurs 
municipaux sont celles prescrites par la 
loi qui régit la municipalité pour l’appro­
bation des règlements par les propriétaires 
électeurs municipaux. S. R. 1941, c. 222, a.
4.

4 .  Les privilèges, droits et franchises 
prévus par la présente loi ne peuvent être 
accordés qu ’à une corporation constituée 
exclusivement sous l’empire d ’une loi de 
la province. S. R . 1941, c. 222, a. 5; 
10 Geo. V I, c. 49, a. 2.
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